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« La plus haute fonction de l’écologie est la compréhension des conséquences. »

Frank Herbert, Dune




« La démocratie et le climat se sauveront ensemble. »

Thierry Pech




« Si vous tenez à la démocratie et à la liberté d’expression, ne dénigrez pas le changement climatique. »

Naomi Oreskes




AVERTISSEMENT


Les citations contenues dans ce livre sont tirées d’entretiens menés avec les conventionnels et l’équipe de la Convention Citoyenne pour le Climat – CCC – (garants, membres du comité de gouvernance…), entretiens menés lors de la dernière session et après la Convention. Elles sont également extraites des exposés des experts et des débats publics de chaque session, toujours visibles sur le site de la CCC (www.conventioncitoyennepourleclimat.fr).

Ce livre a été rédigé à la fin de l’année 2020. Certains éléments du débat public ont pu évoluer depuis : nous espérons qu’ils iront dans le sens d’une considération toujours plus grande du travail des conventionnels et de l’application du rapport final, au plus près de ses propositions.






PRÉFACE DE YANN ARTHUS-BERTRAND


J’ai eu la chance de voir le monde et de témoigner de sa beauté par mon travail de photographe. Mon amour de la faune sauvage et des animaux m’inspire depuis plus de cinquante ans. Au fil des années, j’ai pris conscience des enjeux environnementaux. J’ai travaillé dans des parcs animaliers en France et au Kenya. J’y ai étudié les lions ; ces grands félins m’ont toujours fasciné. C’était il y a plusieurs décennies. En ces temps-là, lorsqu’on parlait d’écologie, on s’inquiétait de la surpopulation, du manque de ressources, du braconnage, de la pollution des eaux, de l’air ou des sols, des marées noires, de la destruction des milieux naturels, de la prolifération des déchets et des dangers associés à l’énergie atomique.

1992 a été une date charnière pour moi. Cette année- là, le Sommet de la Terre m’a conduit à parcourir le monde pour photographier du ciel ses sites les plus remarquables avec le parrainage de l’UNESCO. Avec La Terre vue du ciel, l’objectif était de montrer la beauté du monde pour que chacun puisse l’admirer et se décide à agir afin de préserver l’environnement. Dans la foulée de la création du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC) en 1988, l’année 1992 correspond à l’émergence de la préoccupation climatique comme enjeu politique international avec la création de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. Cette dernière organise les négociations sur le climat, qu’on appelle plus souvent COP, dont l’ambition est de fixer les objectifs de réduction des gaz à effet de serre. Le dernier accord en la matière, signé à Paris en 2015, vise à limiter le réchauffement du climat à 2 °C.

Trente ans plus tard, le compte n’y est pas puisque les émissions mondiales de gaz à effet de serre ont continué d’augmenter. Une jeune Suédoise, Greta Thunberg, adresse au monde des messages de vérité sur l’impact climatique et rappelle que les gens de ma génération, entre autres, mais pas qu’eux, ont fortement contribué à détraquer le climat en abusant des énergies fossiles. Les effets du dérèglement climatique affecteront davantage les générations à venir si rien n’est fait. Cette histoire peut se résumer en une citation de Saint-Exupéry : « Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres, nous l’empruntons à nos enfants. » Après des décennies de travail pour sensibiliser à l’écologie, il s’avère que les générations à venir hériteront du climat que nous leur laisserons. Cependant, même si le réchauffement climatique est déjà lancé, plusieurs scénarios sont envisageables. Rien n’est encore écrit puisqu’il est encore possible d’atténuer la hausse globale des températures à 1,5 °C. Mais le temps presse pour y parvenir : une à deux décennies. Saurons-nous changer la donne ?

J’ai tendance à croire que nous avons les politiques que nous méritons. L’urgence et l’importance du changement climatique sont portées à la connaissance des décodeurs politiques et économiques depuis plus de trois décennies, grâce notamment aux travaux du GIEC. Ces derniers sont réalisés à la demande des gouvernements du monde entier afin de leur fournir une information scientifique de qualité à même de guider les orientations politiques nationales et les négociations internationales au sujet du climat. Le GIEC et ses travaux ont été récompensés avec l’ancien vice-président américain Al Gore et son film Une vérité qui dérange, par le Prix Nobel de la paix en 2007. Avec un tel coup de projecteur, ni les décideurs, ni l’opinion publique, ni les milieux économiques, ni les citoyens ne peuvent dire qu’ils ne savaient pas. Et, en regardant en arrière sur la question climatique, on a l’impression d’une série de rendez-vous manqués avec l’Histoire. Au niveau international, l’échec du sommet de Copenhague sur le climat en 2009 a fait perdre au moins cinq années aux ambitions climatiques mondiales. Au niveau français, le bilan très contrasté des politiques environnementales et du Grenelle de l’environnement ou, plus près de nous, la démission fracassante de Nicolas Hulot de son poste de ministre de la Transition écologique et solidaire laissent la même impression.

Il ne s’agit pas de postérité mais du présent et surtout du futur, de l’avenir de nos enfants, de nos sociétés, de l’espèce humaine et d’une partie du vivant. Il est facile a posteriori de refaire le match, mais Nicolas Hulot avait raison quand il évoquait le « syndrome du Titanic » à propos de l’urgence écologique et de notre refus de voir la catastrophe alors qu’avec de la clairvoyance, et sans doute aussi moins d’aveuglement et de démesure, il serait possible d’agir avant qu’il ne soit trop tard.

Car les scientifiques nous disent que le temps presse. Si nous ne faisons rien pour inverser la tendance, dans moins de deux décennies il ne sera plus possible de freiner le réchauffement du climat et de le limiter à 2 °C d’ici la fin du siècle, ce qui en soi devrait déjà être vu comme un pis-aller, l’amer aveu d’un échec collectif, plutôt que comme un succès dont on devrait se réjouir. La France, en tant que pays industrialisé, a une part historique de responsabilité et aborde le sujet depuis des années avec un bilan à nuancer. Bref, il nous reste vingt ans, soit une génération, pour parvenir à ralentir, puis surtout réduire nos émissions de gaz à effet de serre, pour enfin parvenir à la neutralité carbone en 2050. Une telle ambition implique de revoir en profondeur nos modes de vie, l’économie, et d’entamer une transition vers de nouveaux modèles de développement. Pour ne plus dépendre des énergies fossiles, qui nous ont rendu tant de services, mais au prix de la pérennité de l’équilibre climatique, il va falloir apprendre à faire sans. Plus qu’une évolution, il nous faut mener une vraie révolution qui peine à émerger.

La démocratie suppose être le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. Pour ce faire, les citoyens délèguent les responsabilités à leurs représentants qu’ils élisent ou reconduisent. Le défi du climat nous concerne tous. Les réponses à y apporter doivent donc être décidées collectivement, d’autant plus qu’elles impliquent une remise en cause profonde de nos modes de vie. Actuellement, la démocratie représentative traîne à relever ce défi pour de multiples raisons : refus de sortir de la zone de confort fournie par les énergies fossiles bon marché, impopularité de certaines mesures, poids des lobbies et du mythe de la croissance, concurrence internationale. Or, gouverner, c’est prévoir, anticiper, faire des choix. Mais aussitôt cela dit, tirons le constat qu’il faut plus de démocratie et d’implication des citoyens afin de faire accepter les nécessités de la transition écologique.

L’année 2020 vient de se terminer. Elle a été exceptionnelle à bien des égards, et révélatrice, avec la pandémie de Covid-19, de certains dysfonctionnements de notre monde. L’économie semble primer sur le reste. Pendant ce temps, la fonte des glaciers, les gigantesques incendies, les catastrophes industrielles, les canicules et les sécheresses se poursuivent… Je suis aussi tenté de faire un parallèle assez troublant entre la crise sanitaire et la crise climatique et – disons-le – écologique dans son ensemble. Les deux sont liées, on ne le répétera jamais assez. Mais ces crises présentent aussi des similitudes frappantes. Pour commencer, elles témoignent d’une forme d’incapacité à entendre les alertes, à savoir se préparer, une tendance à attendre qu’il soit trop tard pour agir. Toutes deux semblent montrer combien il est difficile de changer les comportements. Coronavirus ou climat, pour les deux phénomènes, la science nous en apprend plus chaque jour. Alors qu’anticiper aurait pu être possible, nous avons pensé que le problème du coronavirus était lointain, tant géographiquement que dans le temps. Puis il nous a dépassés et est devenu une priorité telle qu’elle a remis en cause nos modes de vie, nécessité des moyens d’action jamais mis en œuvre, comme le confinement d’une partie de l’humanité, avec une économie mise au ralenti… entraînant une pause éphémère d’un point de vue climatique. Aujourd’hui, la question se pose : si prendre des mesures exceptionnelles face à un virus dangereux, voire mortel dans certains cas, a été possible, pourquoi tardons-nous à agir pour le climat dont le danger est connu et documenté depuis des années ? Agir pour le climat ne signifie pas mettre à l’arrêt l’économie et la vie sociale, mais opérer progressivement une transition en réduisant notre dépendance aux énergies fossiles.

Je me répète : nous avons les politiques que nous méritons. Il est certes un peu facile de formuler ainsi cette critique et de faire reposer sur leurs seules épaules un sentiment d’échec en matière de lutte contre le réchauffement. Dans un monde où tout semble aller de plus en plus vite, où les frontières semblent avoir disparu et où, jour après jour, notre espèce témoigne d’une voracité sans fin, les politiques ne font que répondre en partie à ces attentes. Depuis des décennies, ils voient dans cette martingale nommée croissance un remède miracle à tous les problèmes, comme si le progrès ne passait que par la technologie et la domination de la Nature. Or, le climat comme le coronavirus devraient nous rappeler que l’être humain ne peut pas tout contrôler. Mais le pouvoir n’appelle pas à la modestie et ne tolère que rarement l’aveu d’impuissance. Parfois, dans le déni ou non, il peine à tenir un discours de vérité ou de changement. D’un côté, il y a les beaux discours – « Notre maison brûle » de Jacques Chirac ou le « Make our planet great again » d’Emmanuel Macron –, et de l’autre, une impression de lenteur au changement, d’inertie, voire d’impuissance. Or, quand on parle avec la plupart des femmes et des hommes politiques, ils admettent l’importance du problème écologique, ont conscience des enjeux à long terme, mais tardent à agir car il faut préserver la croissance perçue comme garante de l’économie et de l’emploi, donc de la stabilité des sociétés, et parce qu’ils estiment que l’opinion n’est pas prête pour des mesures jugées trop contraignantes, voire liberticides. Deux petites phrases emblématiques de ces difficultés à concilier vision écologique et politique me reviennent en tête : l’environnement, « ça commence à bien faire », de Nicolas Sarkozy, et bien des années avant lui « le mode de vie américain n’est pas négociable » de George Bush, dont Donald Trump n’est que l’héritier. Elles résument bien la difficulté des décideurs à s’emparer des sujets et les contradictions auxquelles ils font face.

Dès lors se pose la question de penser le temps long et les changements profonds de nos sociétés. La France a tenté en 2019 et 2020 d’innover démocratiquement en tirant au sort 150 personnes afin de les faire travailler sur l’urgence climatique et les solutions à y apporter. Les 150 citoyens ne sont pas des hommes politiques « professionnels » mais des gens on ne peut plus ordinaires. Dans la continuité des galeries de portraits que j’ai pu recueillir à travers le monde, à commencer par 6 milliards d’autres, HUMAN et WOMAN, j’ai souhaité réaliser un film sur ces 150 citoyens. Cette expérience politique innovante et historique, qui va, je l’espère, bouleverser nos modes de vie, se doit d’être un récit relaté, capturé et diffusé. Ce film, dont la sortie est prévue dans le courant de l’année 2021, entend dresser un portrait intime de ces hommes et de ces femmes de tous âges et de tous milieux, afin de rendre compte de leur parcours, de leurs inquiétudes, mais surtout de leur prise de conscience environnementale.

De chaque interview, je retiens cette « claque » qu’ils ont unanimement ressentie lors de la première session, en réalisant l’urgence d’agir. Cette assemblée, représentative de la France, n’avait au départ qu’une vague idée des problématiques liées au dérèglement climatique. Ce n’est qu’après avoir assimilé une multitude d’informations grâce aux passages d’experts que ces 150 – du climato-sceptique au plus écolo – ont compris la nécessité de s’engager. La sensibilisation et la formation de nos concitoyens sur la question représentent le meilleur tremplin pour impulser un changement profond de notre société.

Même si aujourd’hui le diagnostic fait consensus, les solutions à envisager restent multiples et variées. L’équation est simple de prime abord : il suffit de réduire nos émissions de gaz à effet serre. Mais une fois ce constat établi et lorsqu’il faut entrer dans les détails, l’équation se complexifie à la vitesse grand V. Car qu’on le veuille ou non, que ce soit visible ou non, nos existences modernes dépendent de l’énergie et s’avèrent donc potentiellement émettrices de gaz à effet de serre. Comme en médecine, ce n’est pas le produit qui fait le poison mais la dose, et c’est pourquoi nous devons réduire nos rejets de gaz à effet de serre. Idéalement, pour parvenir à la neutralité carbone, un Français doit émettre en moyenne 2 tonnes de CO2 équivalent par an, soit cinq fois moins que ce qu’il émet en moyenne individuellement chaque année. Là où cela devient encore plus compliqué, c’est que nous savons croître, augmenter l’intensité, être plus efficaces, mais nous n’avons pas encore appris à réduire, à utiliser raisonnablement ou encore à faire vraiment mieux avec moins. Car nous voulons sans cesse toujours plus, or il va falloir apprendre à penser et faire différemment. Grande révolution spirituelle et anthropologique en perspective.

En effet, comment obtenir l’adhésion à des mesures qui peuvent au premier abord apparaître comme impopulaires ? En mettant en place la Convention Citoyenne pour le Climat, une idée audacieuse proposée par Cyril Dion et Mathilde Imer, le président de la République Emmanuel Macron a choisi le pari de l’intelligence collective et de la démocratie participative. Tout en étant une réponse à la crise des Gilets jaunes, une continuité du Grand Débat, la Convention désignée par tirage au sort se présente, en 2019, comme une manière de revigorer la démocratie.

Ces 150 personnes représentatives de la société française ne sont soumises à aucun impératif politique autre que l’intérêt général (puisqu’elles n’ont pas de mandat à défendre ni de liens avec les lobbies). Elles tirent leur légitimité d’être des citoyens ordinaires, mais que la prise de responsabilité va contribuer à éclairer. De cette expérience innovante de démocratie participative et de consultation libre du peuple, il ressort plusieurs dimensions positives. Les 150 citoyens ont démontré leur implication dans la vie publique en s’appropriant avec sérieux un sujet complexe et technique. Beaucoup le disent, avant de prendre part à la Convention, elles et ils s’intéressaient à l’écologie comme tout le monde, mais sans être experts ou plus au fait du sujet que ce que les médias ou leur vécu leur avaient appris. Ce ne sont donc ni des idéologues ni des écologistes radicaux à la base, mais des gens normaux qui ont eu une prise de conscience. Pour nombre d’entre eux, elle a changé leur vie. Avoir pu parler avec des spécialistes leur a mis une « claque » sur l’urgence et la complexité des sujets. Loin de se décourager, et consciencieux dans la mission qui leur a été confiée, à savoir proposer des mesures à mettre en œuvre afin de réduire l’empreinte carbone française d’ici 2030, ils se sont attelés à la tâche avec une énergie incroyable. Ils ont ainsi émis plus de cent cinquante propositions, dont plusieurs vont bien au-delà de la seule problématique du climat. Certaines relèvent de l’évidence et du bon sens, d’autres sont plus originales et ambitieuses, voire courageuses, tant elles impliquent de profonds changements dans les institutions, l’économie et la société. Elles ont été débattues, évaluées et votées par des personnes issues d’horizons différents. On ne peut que se réjouir de ce processus. Il en ressort pour commencer un grand enseignement qu’il faut transformer en acquis pour toute la société : l’information et l’éducation participent grandement à l’engagement des citoyens en faveur de l’environnement. J’en suis le premier convaincu, c’est d’ailleurs un engagement que je porte depuis une quinzaine d’années avec la Fondation GoodPlanet. Ainsi, les citoyens sont prêts à accepter et à porter des mesures dont ils comprennent la portée. En tant que personnes responsables, ils n’oublient pas le sens du devoir et démontrent l’importance de la pédagogie afin de rendre acceptable le changement, ils prouvent aussi qu’ils peuvent aller plus loin dans leur volonté de changer le monde que les représentants actuellement élus. En étant détachés de certaines contraintes, les citoyens tirés au sort parviennent à proposer autre chose, en s’appuyant sur la science, en ouvrant des pistes pour réformer nos sociétés et sortir de l’anthropocène. Leur liberté leur donne une grande force et leur fournit la capacité à déterminer l’intérêt général.

Malheureusement, le rôle de la Convention s’avère consultatif et, bien que le pouvoir exécutif, c’est-à-dire le président de la République, se soit engagé à transcrire sans filtre leurs mesures, une fois leur rapport rendu, une nouvelle bataille est à mener : celle de porter jusqu’au bout ces ambitions, surtout face aux réticences des intérêts particuliers, individuels, économiques ou étatiques. Et c’est bien la limite de l’exercice : éviter qu’une consultation ne se vide de sens et déçoive après coup, au risque de renforcer le sentiment de crise de la démocratie et l’écart entre les gouvernants, les gouvernés et les citoyens. Le risque réside dans le fait que ce think tank citoyen finisse aux oubliettes ou rejoigne les piles de rapports pondus chaque année par d’innombrables organisations, élus et institutions. Autant il peut sembler facile de savoir quoi faire pour changer le monde, autant parvenir à surmonter les obstacles du réel et créer assez d’assentiment à ces propositions est une autre paire de manches, et nous en revenons à l’importance de l’éducation pour convaincre et aux capacités des uns et des autres à dialoguer afin de trouver des solutions. Il se peut que la Convention, du fait du détricotage progressif de certaines mesures, soit vidée en partie de sa substance, mais il en restera forcément, espérons-le, quelque chose. Car le changement ne s’opère pas d’un seul coup ; les idées infuseront peu à peu les esprits et à terme deviendront plus tangibles.

J’y vois donc à la fois une expérience formidable qui démontre le rôle de l’éducation pour la transition écologique et le reflet des difficultés persistantes à transformer le monde. Pourtant, c’est une attente qui semble de plus en plus partagée. N’avons-nous pas passé des mois entiers à parler, en 2020, du monde d’après ? À le craindre ? À le rêver ? À en faire l’ébauche ? À tenter de le construire ?

Pourquoi, alors que les chercheurs répètent année après année l’urgence de sortir de cette croissance si dévastatrice, ne le faisons-nous pas ? C’est aussi à ça que tentent de répondre les 150 citoyens de la Convention, qui ont su garder en tête de leur préoccupation la justice sociale, afin de ne laisser personne au bord de la route. Apporter des réponses pour aider les décideurs politiques et fonder l’acceptabilité sociale de la transition écologique. En dix mille ans, l’agriculture a bouleversé le monde et nos modes de vie. En deux cent cinquante ans, les énergies fossiles ont aidé à accomplir de formidables progrès grâce à une ressource bon marché, mais la surintensité de leur usage risque de mettre à mal les conditions favorables à la vie humaine sur Terre… Les enjeux dépassent le seul cadre national. Nous ne sommes pas éternels et, en tant qu’espèce, nous n’avons pas vraiment encore bâti de grand projet pour l’Humanité. Mais en tant que pays et peuple, nous pouvons fonder un projet inspirant, un projet de société écologique, durable et juste. C’est un enjeu pour 2030 et après.

Fin 2020, le devenir de la Convention et de ses propositions demeure incertain. Mais une partie des conventionnels se sont regroupés dans une association afin de poursuivre leur travail au-delà du mandat qui leur avait été confié de rédiger leurs propositions. Les 150 – tel est le nom de leur association – veulent désormais les défendre auprès de l’État, des élus et de l’opinion publique. Ils démontrent ainsi qu’à l’éducation succède l’action.

Chacun peut prendre part à son niveau à la vie de la cité ; cela commence par se renseigner, se documenter et s’informer. Le but de ce livre n’est pas d’être un catalogue exhaustif de ce que propose la Convention, mais d’apporter aux lecteurs une réflexion. Chacun peut prendre le temps de consulter de manière exhaustive ce que dit la Convention. Mais puisque, hélas, tout le monde n’a pas le temps de se plonger dans ses travaux, ce livre se veut un condensé de ce que nous, ma fondation et moi, estimons être le plus efficace ou le plus concret dans nos vies parmi les mesures retenues, même si nous ne savons pas encore ce sur quoi elles déboucheront. Nous vivons une époque pivot, celle de la transition d’un monde vers un autre, durant laquelle il faut aider les générations futures à apprendre des erreurs du passé, recréer des valeurs, rappeler chacun à ses responsabilités, ses droits et ses devoirs. Nous pouvons encore choisir dans quel monde nous vivrons plutôt que risquer de subir des catastrophes et des décisions douloureuses sans cesse retardées. Ce n’est pas parce qu’un projet apparaît comme une utopie, ou qu’il n’est pas parfait, qu’il n’est pas réalisable, mais les horizons à atteindre nous guident parfois vers des changements insoupçonnés. L’Union européenne garante de la paix sur le continent, l’abolition de l’esclavage, l’égalité entre les sexes ou encore la lutte contre le tabagisme ont longtemps été des idées à défendre avant de se concrétiser. Le défi majeur de la génération à venir sera de sortir des énergies fossiles, et nous savons que cela relève du domaine du possible, grâce aux progrès techniques et aux changements de comportements. Maintenant que les pistes existent, à chacun de faire sa part du chemin.

 

Yann Arthus-Bertrand

Photographe, réalisateur, écologiste, président de la Fondation GoodPlanet







1

CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT : DÉROULEMENT


La Convention Citoyenne pour le Climat, qu’est-ce que c’est ?

La Convention Citoyenne pour le Climat (CCC) est « la première expérience démocratique d’ampleur faisant appel au tirage au sort – et donc reconnaissant la capacité de citoyennes et citoyens, ni spécialistes ni militants, de s’exprimer sur un sujet d’avenir majeur », expliquent les citoyens au début du rapport final remis au gouvernement. Il s’agit tout d’abord de faire confiance à la capacité et la volonté de personnes tirées au sort et volontaires de s’intéresser, se documenter et écouter des experts sur le problème no 1 de leur époque, pour peu qu’on leur donne le temps et les ressources. Mais il s’agit aussi de s’en remettre à eux pour proposer des réformes justes et bonnes pour le pays. En quelques mois, en effet, les lobbyistes n’auront pas le temps d’entrer dans la vie de ces « messieurs et mesdames Tout-le-Monde », alors qu’ils appartiennent au quotidien des hommes politiques. « Citoyennes et citoyens libres, indépendants de tout parti ou influence, représentatifs de la société : nous sommes 150 femmes et hommes âgés de 16 à 80 ans, de toutes origines et professions. » La CCC, c’est la renaissance du statut de citoyen, sa réappropriation de la chose publique.

L’histoire de la démocratie en France est celle, justement, de l’élargissement du droit de vote et de la notion de citoyen. Au cours du XIXe siècle, notre pays est passé du suffrage censitaire, discriminant par l’impôt ou par un titre, au suffrage universel. Ce dernier, élargi aux femmes en 1944, permet de désigner des représentants lors des élections et de s’exprimer lors des référendums. Cependant, depuis plusieurs décennies, la participation diminue et le système politique est perçu comme de moins en moins efficace et légitime. Des réflexions pour renouveler la démocratie sont apparues concomitamment. Le tirage au sort en fait partie. Ce mode de désignation a longtemps existé pour le service militaire et existe encore pour constituer les jurys de cour d’assises. Même s’il était pratiqué par la démocratie athénienne durant l’Antiquité, le tirage au sort est souvent mal considéré à l’ère moderne car jugé peu rationnel. Il offre pourtant à tous les citoyens la possibilité de prendre activement part à la vie de la collectivité. Pendant la CCC, l’ensemble des Français a pu suivre les exposés des intervenants et les débats sur Internet – ils sont d’ailleurs toujours en ligne. Et le rapport final est également disponible sur le site de la Convention (conventioncitoyennepourleclimat.fr).


La démocratie participative : des fonctionnements pluriels

Des dispositifs existent sous diverses formes depuis les années 1970, que ce soit au niveau local (comme les conseils de quartier), ou national (comme les référendums d’origine citoyenne en Suisse). Au Texas (États-Unis), ce sont par exemple des « sondages délibératifs » qui ont été menés dans les années 1990 et ont permis d’accroître la part des énergies renouvelables dans l’état. En Irlande, des assemblées tirées au sort ont fait évoluer la Constitution sur les questions de l’avortement et du mariage homosexuel (dans les années 2010).

Aujourd’hui en France, le collectif Démocratie ouverte – dont certains membres ont participé à la CCC – met à disposition sur son site Internet un guide à destination des collectivités qui souhaiteraient mettre en place une convention citoyenne.

Pour qu’elles fonctionnent, ces assemblées doivent être représentatives de la population et transparentes. De plus, elles doivent apporter aux citoyens tirés au sort une information complète et impartiale. Enfin, leurs propositions doivent être relayées par le gouvernement. « Ce qui rend la Convention Citoyenne française particulière, c’est l’importance de l’enjeu : il est planétaire », précise Loïc Blondiaux, professeur de sciences politiques et expert du sujet.
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